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PROVINCE DE QUEBEC 
VILLE DE SAINT-CONSTANT 
LE LUNDI 15 FÉVRIER 2016 

Séance extraordinaire des membres du Conseil de la Ville de 
Saint-Constant tenue à l'hôtel de ville le lundi 15 février 2016 à 18h30, 
convoquée par monsieur le maire Jean-Claude Boyer en faisant signifier par 
un employé d'une entreprise privée de messagerie, avis de la présente 
séance à mesdames et messieurs les conseillers David Lemelin, André 
Camirand, Gilles Lapierre, Chantale Boudrias, Louise Savignac, Thierry 
Maheu, Mario Perron et Mario Arsenault, au plus tard vingt-quatre heures 
avant l'heure fixée pour le début de la présente séance, le tout 
conformément à la Loi sur les cités et villes. 

Sont présents à cette séance, monsieur le maire Jean-Claude Boyer, 
mesdames et messieurs les conseillers André Camirand, Gilles Lapierre, 
Chantale Boudrias, Louise Savignac, Thierry Maheu, Mario Perron et Mario 
Arsenault. 

Est absent à la séance, monsieur le conseiller David Lemelin. 

Tous formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Jean-Claude 
Boyer. 

Madame Nancy Trottier, directrice générale et Me Sophie Laflamme, 
greffière sont présentes. 

59-16 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1492-16 

CONSIDÉRANT que lors de la séance du Conseil tenue le 9 février 
2016, avis de motion du présent règlement a été donné; 

CONSIDÉRANT qu'une copie du projet de règlement a été remise 
aux membres du Conseil au plus tard deux jours juridiques avant la présente 
séance et qu'une demande de dispense de lecture a été faite en même 
temps que l'avis de motion; 

CONSIDÉRANT que les procédures prévues à l'article 356 de la Loi 
sur les cités et villes (L.R.Q. 1977 c. C-19) ont été suivies et que tous les 
membres du Conseil présents déclarent avoir lu et renoncent à la lecture du 
présent règlement; 

CONSIDÉRANT que l'objet du présent règlement a été mentionné à 
haute voix. 

Il est PROPOSÉ par monsieur Gilles Lapierre APPUYÉ de 
monsieur Thierry Maheu ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

D'adopter le règlement numéro 1492-16 modifiant le règlement 
numéro 1234-07 décrétant l'imposition de divers tarifs relatifs aux biens et 
services offerts par la Ville de Saint-Constant afin de modifier les tarifs 
applicables aux loisirs (modules culturel et sport), tel que présenté. 
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60-16 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1493-16 

CONSIDÉRANT que lors de la séance du Conseil tenue le 9 février 
2016, avis de motion du présent règlement a été donné; 

CONSIDÉRANT qu'une copie du projet de règlement a été remise 
aux membres du Conseil au plus tard deux jours juridiques avant la présente 
séance et qu'une demande de dispense de lecture a été faite en même 
temps que l'avis de motion; 

CONSIDÉRANT que les procédures prévues à l'article 356 de la Loi 
sur les cités et villes (L.R.Q. 1977 c. C-19) ont été suivies et que tous les 
membres du Conseil présents déclarent avoir lu et renoncent à la lecture du 
présent règlement; 

CONSIDÉRANT que l'objet du présent règlement a été mentionné à 
haute voix. 

Il est PROPOSÉ par madame Chantale Boudrias APPUYÉE de 
monsieur André Camirand ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

D'adopter le règlement numéro 1493-16 modifiant le règlement 
numéro 1378-12 remplaçant le règlement numéro 1236-07 et déléguant 
certains pouvoirs d'autoriser des dépenses et passer des contrats au nom de 
la Ville de Saint-Constant afin d'ajouter les postes de stratège 
communication marketing numérique et ingénieur de projets, tel que 
présenté. 

61-16 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2015-00119 -
44. RUE BÉLANGER 

La greffière explique aux personnes présentes l'objet de la 
demande de dérogation mineure faite par monsieur Claude Lapointe. 

Le requérant présente une demande de dérogation mineure en 
raison d'éléments qui ne sont pas conformes au règlement de zonage 
numéro 960-96, lesquels découlent d'un projet de construction d'un garage 
privé isolé au 44, rue Bélanger. 

CONSIDÉRANT le plan de l'arpenteur-géomètre Jacques Beaudoin 
déposé sous le numéro de dossier 15-26024-P, minute 17 854, ainsi que les 
élévations du garage isolé; 

En premier lieu, la superficie totale des bâtiments accessoires 
(garage attenant existant et garage isolé projeté) serait de 149,8 mètres 
carrés alors que le règlement de zonage numéro 960-96 limite la superficie 
totale des bâtiments accessoires à 80 mètres carrés; 

En deuxième lieu, la construction d'un second garage privé (garage 
isolé) sur la propriété serait permise alors que le règlement de zonage 
numéro 960-96 précise qu'un seul garage privé, qu'il soit isolé, attenant ou 
intégré au bâtiment principal, est autorisé sur un terrain ayant une superficie 
inférieure à 2 000 mètres carrés; 
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porter la superficie totale des garages à 149,8 mètres carrés serait permise 
alors que le règlement de zonage numéro 960-96 précise que lorsque plus 
d'un garage sont autorisés sur un terrain, la superficie totale maximale de 
tous les garages réunis est fixée à 60 mètres carrés. 

Elle invite par la suite les personnes présentes à se faire entendre 
relativement à cette demande. 

• Une personne présente mentionne qu'il trouvait la demande 
excessive mais comme le propriétaire a un document des 
voisins disant qu'ils sont d'accord avec la dérogation mineure, il 
trouve cela acceptable. La propriétaire fait des représentations 
à cet effet. 

CONSIDÉRANT les plans A à E du Service de l'urbanisme; 

CONSIDÉRANT le rapport défavorable du Comité consultatif 
d'urbanisme à l'égard de cette demande. 

Il est PROPOSÉ par madame Louise Savignac APPUYÉE de 
monsieur Thierry Maheu ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 

De refuser la demande de dérogation mineure numéro 2015-00119 
aux dispositions du règlement de zonage numéro 960-96, faite par monsieur 
Claude Lapointe concernant le lot 2 177 915 du cadastre du Québec, soit le 
44, rue Bélanger, telle que déposée. 

62-16 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2015-00120 -
9, RUE SAINT-PIERRE 

La greffière explique aux personnes présentes l'objet de la 
demande de dérogation mineure faite par les Immeubles Marklin C2 Inc. 

La compagnie requérante présente une demande de dérogation 
mineure en raison d'un élément qui n'est pas conforme au règlement de 
zonage numéro 960-96, lequel découle du système d'éclairage de l'aire de 
stationnement concernant l'habitation multifamiliale située au 9, rue 
Saint-Pierre; 

Plus spécifiquement, le système d'éclairage de l'aire de 
stationnement serait de type mural alors que le règlement de zonage numéro 
960-96 précise que toute aire de stationnement comportant douze (12) cases 
de stationnement ou plus doit être pourvue d'un système d'éclairage sur 
poteau. 

Elle invite par la suite les personnes présentes à se faire entendre 
relativement à cette demande. 

• Une personne présente mentionne que l'éclairage mural peut 
déranger les voisins et que les lumières des véhicules peuvent 
entrer en contact avec le détecteur de lumière et par 
conséquent allumer les lumières. 

CONSIDÉRANT les plans A à E du Service de l'urbanisme; 


